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[bookmark: _Hlk182852311]PROJET D'AVIS 2
Transformation numérique écologique: changements
climatiques et durabilité environnementale
Le septième Forum mondial des politiques de télécommunication et des technologies de l'information et de la communication (Nassau, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030", en particulier l'Objectif de développement durable 12 qui vise à établir des modes de consommation et de production durables et l'Objectif de développement durable 13 qui vise à prendre d'urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions;
b)	la Résolution 80/173 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Document final de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information" (SMSI+20);
c)	la Résolution 182 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative au rôle des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) en ce qui concerne les changements climatiques et la protection de l'environnement;
d)	la Résolution 1429, adoptée par le Conseil de l'UIT à sa session de 2024, sur le rôle de l'UIT dans l'exploitation des technologies de l'information et de la communication au service de la durabilité environnementale et de l'action climatique;
e)	la Résolution 73 (Rév. New Delhi, 2024) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), sur les TIC, l'environnement, les changements climatiques et l'économie circulaire;
f)	la Résolution 79 (Rév. New Delhi, 2024) de l'AMNT, relative au rôle des télécommunications/TIC dans la gestion et le contrôle des déchets d'équipements électriques et électroniques provenant d'équipements de télécommunication et des technologies de l'information et les méthodes de traitement associées;
g)	la Résolution 66 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications sur les TIC, l'environnement, les changements climatiques et l'économie circulaire,
soulignant
a)	que les changements climatiques, l'appauvrissement de la biodiversité et la pollution représentent des problèmes importants de notre époque et qu'il faut progresser sur la voie du développement durable si l'on veut y remédier;
b)	que pour limiter le réchauffement de la planète, il faut réduire rapidement, nettement et durablement les émissions mondiales de gaz à effet de serre, conformément aux principes et aux engagements énoncés dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et l'Accord de Paris, eu égard aux différentes situations nationales,
tenant compte du fait
a)	que les télécommunications/TIC contribuent aux changements climatiques tout au long de leur cycle de vie;
b)	qu'une transformation numérique écologique permet de lutter contre les changements climatiques grâce au développement, au déploiement et à l'élimination des télécommunications/TIC de manière écologiquement durable;
c)	qu'une transformation numérique écologique réduit l'empreinte environnementale des télécommunications/TIC en favorisant la circularité tout au long de leur cycle de vie, en prolongeant la durée de vie des équipements, en luttant contre l'obsolescence des logiciels, en encourageant la réparation et le reconditionnement des dispositifs et en améliorant la récupération et la réutilisation des ressources matérielles issues des déchets connexes;
d)	que de nouvelles initiatives stratégiques, telles qu'une transformation numérique écologique, sont essentielles pour atteindre les objectifs convenus en matière de changements climatiques tels qu'ils sont définis dans l'Accord de Paris signé lors de la 21ème Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques (COP21), le Programme des Nations Unies pour l'environnement indiquant qu'il est impossible de limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C dans le cadre des contributions déterminées au niveau national (CDN) actuelles,
considérant
a)	le rapport de l'UIT intitulé "Greening Digital Companies" (Pour des entreprises numériques plus écologiques), élaboré en collaboration avec la World Benchmarking Alliance, qui a révélé que la course au développement de l'intelligence artificielle et à l'expansion des centres de données entraîne une croissance sans précédent du secteur numérique et alimente une forte hausse des émissions de gaz à effet de serre et de la consommation d'énergie;
b)	qu'il importe de tirer parti des technologies du numérique pour atteindre les grands objectifs de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, dans le contexte du développement durable, et de l'Accord de Paris signé à la COP21;
c)	que les cadres de passation de marchés publics et les mécanismes de marché peuvent encourager le déploiement de télécommunications/TIC écologiquement durables,
reconnaissant
a)	que les avantages et les inconvénients des télécommunications/TIC pour l'environnement ne sont pas répartis de manière égale et que de nombreux pays en développement pâtissent des risques environnementaux dus aux déchets d'équipements électriques et électroniques;
b)	que, selon le rapport 2024 des Nations Unies sur l'économie numérique, en termes de production par habitant, les pays développés ont généré en moyenne 3,25 kg de déchets liés au numérique, contre moins de 1 kg dans les pays en développement et 0,21 kg dans les pays les moins avancés;
c)	que les pratiques du secteur devraient favoriser les possibilités et les mesures incitatives permettant aux consommateurs de réutiliser, de réparer et de recycler les produits TIC, dans le but de réduire les déchets électroniques, en particulier dans les pays en développement;
d)	que les infrastructures de télécommunication/TIC, y compris les centres de données, peuvent entraîner une forte consommation d'énergie et des émissions de carbone élevées si elles ne sont pas gérées de manière durable;
e)	que le développement rapide des télécommunications/TIC peut entraîner une augmentation des déchets d'équipements électriques et électroniques, ce qui présente des risques pour l'environnement;
f)	que les petits États insulaires en développement et d'autres pays peu peuplés peuvent rencontrer des difficultés à mettre en œuvre des programmes de transformation numérique écologique sans partenariats leur permettant d'étendre leurs activités;
g)	que les pays en développement pourraient rencontrer des difficultés à atteindre les objectifs de l'Accord de Paris et faciliter la transformation numérique écologique sans soutien financier et technique;
h)	qu'une transformation numérique écologique doit tenir compte du fait que de nombreux pays en développement doivent encore poursuivre leur transition numérique afin de participer pleinement à l'économie et à la société mondiales;
i)	les contributions apportées par les commissions d'études compétentes de l'UIT dans les trois Secteurs, par exemple la Commission d'études 5 de l'UIT-T, la Commission d'études 7 de l'UIT‑R et la Commission d'études 2 de l'UIT-D,
est d'avis
1	que des réductions rapides, profondes et durables des émissions mondiales de gaz à effet de serre sont nécessaires pour opérer une transformation numérique écologique et durable;
2	que les pouvoirs publics nationaux, régionaux et locaux, le secteur privé, la société civile, les milieux techniques et les établissements universitaires devraient s'associer et œuvrer en faveur d'une transformation numérique écologique;
3	que, même si les télécommunications/TIC contribuent largement aux émissions mondiales de gaz à effet de serre, leur pouvoir de transformation peut être mis à profit pour lutter contre les changements climatiques;
4	que l'accélération du rythme dynamique du secteur des télécommunications/TIC devrait aller de pair avec une transformation numérique écologique et offre des perspectives de croissance économique, d'amélioration de la compétitivité et de développement durable dans tous les secteurs économiques, tout en réduisant simultanément les émissions de gaz à effet de serre émanant d'autres secteurs;
5	que les télécommunications/TIC pourraient contribuer à atténuer les incidences d'autres secteurs sur l'environnement de bien des manières, par exemple en recensant des informations exploitables issues de l'analyse des données;
6	que le passage à une économie plus circulaire permettrait d'optimiser les incidences économiques et environnementales des télécommunications/TIC, notamment en favorisant des débouchés commerciaux et la création d'emplois;
7	que la durabilité, l'efficacité énergétique, notamment, le partage volontaire des infrastructures et la réduction des déchets d'équipements électriques et électroniques devraient faire partie intégrante des considérations relatives au développement, au déploiement et à l'utilisation des télécommunications/TIC,
invite les États Membres
1	à utiliser les télécommunications/TIC comme un moyen efficace de réduire les émissions de gaz à effet de serre dans de multiples secteurs économiques;
2	à élaborer, aux niveaux régional, national et local, des stratégies et des politiques adaptées visant à promouvoir la circularité des équipements de télécommunication/TIC au sein du secteur public, auprès des consommateurs et dans le secteur privé;
3	à promouvoir la mise au point de solutions peu onéreuses, sûres et durables dès la conception, ayant une empreinte carbone réduite tout au long de leur cycle de vie;
4	à favoriser un environnement propice aux investissements dans des télécommunications/TIC écologiquement viables;
5	à investir dans la recherche-développement de télécommunications/TIC respectueuses de l'environnement;
6	à envisager de recourir à des prescriptions en matière de marchés publics pour encourager le déploiement de systèmes de télécommunication/TIC durables au sein des organisations concernées, le cas échéant;
7	à encourager l'évaluation de l'ensemble des effets sur l'environnement des télécommunications/TIC au cours de leur cycle de vie, de la planification à l'élimination, afin d'éclairer les pratiques en matière de politiques, d'innovation et de conception durable;
8	à mettre en œuvre des campagnes de sensibilisation du public à l'élimination et au recyclage des déchets d'équipements électriques et électroniques, afin de mieux faire comprendre aux consommateurs les incidences de leurs appareils en termes de déchets;
[bookmark: _Hlk211347167]9	à encourager l'utilisation de sources d'énergie renouvelables et de dispositifs économes en énergie à faible émission de gaz à effet de serre, en tenant compte de la situation et des capacités de chaque État Membre;
10	à renforcer les cadres de gestion de l'élimination des déchets d'équipements électriques et électroniques, en élaborant des politiques, des réglementations, des cadres et des stratégies en la matière,
invite les États Membres, les Membres de Secteur et les autres parties prenantes
1	à prendre d'urgence des mesures immédiates pour réduire les répercussions négatives sur l'environnement et les risques liés aux télécommunications/TIC et à toutes les infrastructures concernées;
2	à renforcer leur engagement à lutter contre la prolifération des déchets d'équipements électriques et électroniques, en planifiant le recyclage futur au stade de la conception des TIC futures, afin d'encourager l'utilisation et le développement d'équipements de télécommunication/TIC robustes et durables, ainsi que de matériaux recyclables, dans le cadre de l'économie circulaire;
3	à promouvoir des modes de consommation et de production durables, en participant à l'économie circulaire des télécommunications/TIC, en encourageant la réparation, la réutilisation et la revente des appareils correspondants et en sensibilisant le public à l'élimination et au recyclage des déchets d'équipements électriques et électroniques;
4	à élaborer des politiques qui favorisent l'utilisation de technologies économes en énergie, susceptibles de contribuer à réduire l'empreinte carbone du secteur;
5	à adopter des politiques de gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques, notamment des programmes de recyclage et d'élimination responsable des vieux appareils électroniques;
6	à exploiter le potentiel de la transformation numérique pour promouvoir un développement inclusif et durable, tout en atténuant ses conséquences négatives pour l'environnement grâce à la transition vers une économie numérique circulaire, caractérisée par une consommation et une production responsables, l'utilisation d'énergies renouvelables et une gestion globale des déchets d'équipements électriques et électroniques;
7	à encourager la réduction des émissions de carbone afin de promouvoir des pratiques durables dans le secteur du numérique;
8	à utiliser les télécommunications/TIC pour lutter contre les changements climatiques et promouvoir la circularité dans d'autres secteurs, tels que l'énergie, l'industrie manufacturière, les transports, le bâtiment et l'agriculture, en vue d'atteindre les objectifs de développement durable;
9	à reconnaître l'importance de la collaboration internationale pour assurer une transformation numérique écologique, y compris le transfert et le développement volontaires et convenus d'un commun accord des technologies, entre tous les acteurs de la société, tous les secteurs et toutes les régions, pour contribuer à la réalisation des objectifs des CCNUCC et de l'Accord de Paris;
10	à envisager d'adopter des recommandations UIT-T pertinentes sur les déchets d'équipements électriques et électroniques et l'environnement;
11	à participer activement aux activités de l'UIT relatives au développement durable et aux initiatives intersectorielles connexes;
12	à promouvoir le partage des infrastructures et des ressources (et, dans la mesure du possible, le partage intersectoriel des infrastructures) afin de réduire le nombre d'infrastructures redondantes, de réduire au minimum la consommation de ressources, de diminuer la consommation d'énergie et de mettre à profit les actifs dans des secteurs tels que l'énergie, les transports et les télécommunications/TIC;
13	à intégrer les télécommunications/TIC dans les stratégies de protection de l'environnement, afin de créer un écosystème global permettant d'évoluer vers un avenir durable,
invite la Secrétaire générale
1	à œuvrer au renforcement des capacités de toutes les parties prenantes concernées, en particulier celles qui sont les plus touchées par les changements climatiques, compte tenu de leurs plans de développement, sur les questions liées aux TIC et à la protection de l'environnement, pour le bien-être de la population;
2	à promouvoir des partenariats internationaux en faveur d'une transformation numérique écologique, qui permettent aux pays, en particulier aux pays en développement, de participer à l'économie numérique;
3	à renforcer davantage la coordination entre les trois Secteurs dans le cadre de leurs travaux consacrés à la transformation numérique écologique;
4	à faciliter la collaboration entre les États Membres, les entités régionales et d'autres parties prenantes de premier plan, afin d'échanger des connaissances et des bonnes pratiques pour appuyer le renforcement des capacités institutionnelles des États Membres, dans le but de faire progresser les initiatives de transformation numérique écologique.
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